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	La présente proposition a été élaborée par le Secrétariat de l'OMC sous sa propre responsabilité aux seules fins de son programme d'assistance technique pour l'évaluation des besoins en matière de facilitation des échanges.  Le présent document n'affecte en rien les droits et obligations des Membres de l'OMC et n'a aucune incidence sur les négociations relatives à la facilitation des échanges menées dans le cadre de l'OMC, si ce n'est l'effet souhaité d'aider les Membres et observateurs dans l'auto‑évaluation de leurs besoins.



DESCRIPTION DU PROJET
	Titre:
	Projet d'évaluation des besoins nationaux en matière de facilitation des échanges réalisé dans le cadre de l'OMC en 2012

	Généralités: 
	Le mandat concernant les négociations de l'OMC sur la facilitation des échanges a été adopté en juillet 2004.
  Le traitement spécial et différencié ainsi que l'assistance technique et le renforcement des capacités font partie intégrante des négociations et sont liés au résultat final.  Le mandat encourage les Membres à identifier leurs besoins et priorités en matière de facilitation des échanges:
4.
En tant que partie intégrante des négociations, les Membres chercheront à identifier leurs besoins et priorités en matière de facilitation des échanges, en particulier ceux des pays en développement et des pays les moins avancés, [au regard des] conséquences des mesures proposées du point de vue des coûts.

Pour aider les Membres à remplir ce mandat, l'OMC a mené un projet d'évaluation des besoins de septembre 2007 à décembre 2010.  Au cours de ce projet d'assistance technique, le Secrétariat de l'OMC, avec l'aide des organisations visées à l'annexe D et des experts des administrations nationales, a mené des évaluations dans 94 pays qui avaient demandé cette aide.  (La liste des pays qui ont réalisé une évaluation est jointe en annexe 3).

Depuis 2010, les négociations ont progressé, tout comme la situation dans de nombreux pays, ce qui signifie que les résultats de la première évaluation sont obsolètes.  À la demande des Membres, le Secrétariat de l'OMC organisera une autre série d'évaluations afin d'aider les Membres à négocier plus efficacement, à déterminer les délais et l'assistance technique supplémentaires nécessaires et à définir ce qui permettrait de mettre en œuvre chacune des mesures de manière à ce qu'ils puissent mieux apprécier les coûts qui en découleraient pour eux.  Chaque fois que possible, l'évaluation se basera sur les résultats de l'évaluation menée par le pays lors de la première série d'évaluations.

Les résultats des évaluations nationales seront confidentiels et demeureront la propriété du pays.  Le Secrétariat de l'OMC ne communiquera à quiconque les résultats sans le consentement exprès du pays.

	Stratégie du projet:
	Ce programme sera mené par le Secrétariat de l'OMC en coopération avec les organisations visées à l'annexe D (FMI, OCDE, CNUCED, Banque mondiale et OMD) et des spécialistes des administrations nationales.

	
	Le programme sera proposé à tous les Membres et Observateurs de l'OMC qui sont des pays en développement, des PMA ou des pays qui se désignent eux‑mêmes comme de petites économies en transition à faible revenu.  Il ne sera mis en œuvre que pour les pays qui en feront officiellement la demande auprès du Secrétariat de l'OMC.

Cette demande pourra se faire par lettre officielle adressée à la Section de la facilitation des échanges de l'OMC, Division de l'examen des politiques commerciales.  La lettre devra préciser qu'il s'agit d'une demande d'"évaluation des besoins nationaux en matière de facilitation des échanges dans le cadre de l'OMC" et devrait inclure le nom et l'adresse électronique de la personne chargée de coordonner le travail.

Le laps de temps nécessaire pour mettre en œuvre le projet dépendra du nombre total de demandes d'assistance qui seront reçues et du volume de l'aide en nature et en espèces qui sera fournie ainsi que de la rapidité avec laquelle elle le sera.
Les évaluations individuelles seront effectuées en utilisant le guide spécial pour l'évaluation des besoins.  Cette version révisée du premier guide ira plus loin s'agissant d'aider les pays à déterminer s'ils auront besoin d'un délai et/ou d'une assistance technique supplémentaire pour chaque mesure de manière à ce qu'ils puissent être prêts à fournir cette information pour recevoir un traitement spécial et différencié.  Le guide aidera aussi les pays à identifier ce qui sera nécessaire à la mise en œuvre de chaque mesure de sorte qu'ils puissent se faire une meilleure idée des coûts correspondants.

	
	Ce guide sera un document officiel de l'OMC qui se fonde sur le projet de texte de négociation récapitulatif repris dans le document TN/TF/W/165 tel que révisé.  Un projet pilote sera mené afin de vérifier l'efficacité du guide, le temps nécessaire pour effectuer une auto‑évaluation nationale des besoins et des priorités et la meilleure manière de procéder.  À l'issue du projet pilote, des modifications seront apportées au guide pour le rendre plus efficace et facile à utiliser.
Ce projet d'assistance technique pour l'évaluation des besoins nationaux sera financé par les Membres de l'OMC dans le cadre du Fonds d'affectation spéciale de l'OMC pour l'évaluation des besoins en matière de facilitation des échanges.

	Objectif à long terme:
	Ce projet contribuera à une participation plus effective des Membres et observateurs aux négociations de l'OMC sur la facilitation des échanges.  L'évaluation des besoins fournira des renseignements détaillés sur les besoins d'assistance technique des pays bénéficiaires et constituera une base précieuse pour la mise en œuvre finale des résultats des négociations.

	Objectif à court terme:

	À la fin de chaque atelier pour l'évaluation des besoins nationaux, les participants tireront des conclusions préliminaires sur les besoins et priorités nationaux en matière de facilitation des échanges et auront identifié les mesures pour la mise en œuvre desquelles ils auront besoin de délais et/ou d'assistance technique supplémentaires et disposeront d'informations suffisantes pour calculer les ressources susceptibles d'être nécessaires.

	Indicateur de résultat:
	Une fois la version définitive de ces conclusions arrêtée, elles seront présentées à des hauts fonctionnaires des organismes d'État chargés de définir la stratégie nationale pour les négociations de l'OMC sur la facilitation des échanges.

Il sera demandé aux gouvernements bénéficiant de ce programme d'assistance technique d'en faire une évaluation devant le Groupe de négociation sur la facilitation des échanges et d'informer les autres Membres des conclusions tirées de l'évaluation des besoins nationaux.

Conformément aux principes d'appropriation locale et d'auto‑évaluation, chaque pays bénéficiaire mènera lui‑même l'évaluation de ses besoins et priorités, les experts jouant le rôle de facilitateurs et non d'analystes.  Il sera responsable de l'évaluation et de la rédaction du rapport final.  Ce dernier lui appartiendra et ne pourra être communiqué à quiconque sans sa permission.  Toutefois, chaque pays est vivement encouragé à en fournir à titre confidentiel une copie au Secrétariat de l'OMC.  La communication du rapport d'évaluation des besoins au Secrétariat de l'OMC l'aidera à s'assurer de la qualité des facilitateurs, du guide et du processus ainsi que du succès du projet.  Il lui permettra aussi de mieux rendre compte aux Membres donateurs qui financent le projet.

	Principales activités: 
	On estime que chaque atelier pour l'évaluation des besoins nécessitera en moyenne cinq jours ouvrables.  Le premier jour de l'atelier, les experts facilitateurs donneront un aperçu des négociations de l'OMC et des propositions des Membres et présenteront le guide et le processus d'évaluation des besoins.  Pendant la majeure partie des cinq jours, on se servira du guide pour évaluer les besoins, mesure par mesure.  En fin de semaine, les séances seront consacrées à l'élaboration des conclusions préliminaires qui seront présentées le dernier jour à de hauts fonctionnaires.

On trouvera ci‑joint le programme utilisé pour les évaluations des besoins entre 2007 et 2010 (Appendice 2).

	Cadre institutionnel:
	Le Secrétariat de l'OMC (Section de la facilitation des échanges de la Division de l'examen des politiques commerciales) sera le point de coordination du projet.  Il sera notamment chargé:

· de la coordination avec les organisations visées à l'annexe D, les donateurs et les pays bénéficiaires ainsi que leurs missions à Genève;
· de contrôler la qualité des ateliers sur la base des évaluations des participants et des facilitateurs ainsi que des rapports finals d'évaluation des besoins fournis par les pays bénéficiaires.  Tout au long du processus, le droit à la confidentialité des pays bénéficiaires sera respecté;
· de rendre compte régulièrement aux Membres des progrès du programme et de ses enseignements.

	Participants/
bénéficiaires
	L'évaluation devrait être menée par une équipe spéciale ou un comité national de facilitation des échanges composé de tous les organismes à la frontière pertinents, entités du secteur privé et organismes gouvernementaux qui seront affectés par un nouvel accord en matière de facilitation des échanges.  Le Secrétariat de l'OMC collaborera avec les gouvernements bénéficiaires pour sélectionner les participants.

Chaque atelier national comptera une vingtaine de participants représentant tous les organismes à la frontière pertinents et le secteur privé, par exemple:

	
	· les agences d'exécution (douanes, organisme de quarantaine, Bureau des normes, autorités portuaires et aéroportuaires, etc.);

· le Ministre de la justice ou le Département juridique du gouvernement (affaires juridiques, notamment recours);

· le Ministère des transports (contrôle physique des flux de marchandises);

· le Ministère du commerce (négociations, compétitivité, flux commerciaux, demandes de contrôles pour la protection de l'industrie, protection du consommateur);

· les affaires étrangères (négociations);
· l'économie et les finances (coordination des donateurs, flux commerciaux, demandes de contrôles pour raisons budgétaires et stabilité des prix);

· le Ministère de l'agriculture et de l'élevage (demandes de contrôles pour raisons sanitaires/phytosanitaires);

	
	· le Ministère de l'alimentation et des médicaments (demandes de contrôles pour des raisons de santé humaine);
· le Ministère de l'environnement (demandes de contrôles pour des raisons de santé humaine et de protection de la faune et de la flore sauvages);

	
	· la Banque centrale (contrôle des devises);
· le secteur privé (participants représentatifs d'intérêts divers:  importateurs et exportateurs grands et petits, transporteurs, transitaires et armateurs, Chambre de commerce, associations de chargeurs, associations de transitaires, etc.).
Tous les ateliers seront ouverts aux représentants des deux sexes conformément aux principes de l'égalité des chances et de l'égalité de traitement.

	Ressources:
	Chaque atelier d'évaluation des besoins nécessitera les ressources suivantes:

Personnel:

‑
Au moins deux experts pendant cinq jours (cinq jours d'atelier et jusqu'à quatre jours de voyage) pour faciliter l'évaluation des besoins.  Ces experts, choisis par le Secrétariat de l'OMC, pourront provenir du Secrétariat lui‑même, de personnel qualifié d'organisations visées à l'annexe D ou d'autres organisations internationales et régionales, de gouvernements de Membres de l'OMC ou de plusieurs de ces sources.  Le cas échéant, des consultants qualifiés appartenant au secteur privé pourront être engagés pour satisfaire la demande.

‑
Au cours du premier projet d'évaluation des besoins, il a été constaté que la présence de facilitateurs ayant une connaissance des mesures proposées était essentielle pour assurer un résultat positif dans les délais impartis.  Ces facilitateurs sont nécessaires pour expliquer les mesures proposées et aider les participants à comprendre ce qu'ils auront é faire pour mettre en œuvre chaque mesure.  En outre, dans leur rôle normal, qui est de canaliser la discussion et d'encourager la participation de chacun, ils assurent un résultat plus précis et rapide.

	
	Qualifications des experts:

· Compétences dans les domaines couverts par les mesures proposées (essentiellement des procédures douanières)

· Expérience professionnelle dans des pays en développement

	
	· Connaissance de l'OMC et des négociations sur la facilitation des échanges

‑ 
Dans chaque atelier, la participation d'un négociateur du pays bénéficiaire en poste à Genève est hautement souhaitable.  L'intérêt de cette participation est que les négociateurs à Genève ont une meilleure compréhension des mesures proposées, de l'état de préparation de leur pays en matière de mise en œuvre et de ses besoins d'assistance technique.  En outre, ils seront ainsi plus enclins à s'approprier les conclusions.

	
	Installations et équipement:

‑
Salle de réunion
‑
Matériel normal pour un atelier:  chevalets à feuilles mobiles, équipement PowerPoint, etc.

Divers:

‑
Services normaux pour un atelier:  pauses café et déjeuner*
‑
Impression des documents et CD‑ROM contenant la documentation de base
‑
Envoi des documents
‑
Ordinateur portable ou autre pour chaque groupe de travail

‑
Traduction du guide (dans les cas où les langues officielles de l'OMC ne sont pas largement parlées et que nous ne parvenons pas à trouver un projet financé par des donateurs dans la région qui serait disposé à apporter une aide à cet égard.  Les coûts seront peu élevés si la traduction peut se faire dans le pays et cela contribuerait grandement au succès de l'évaluation.)


* La fourniture du déjeuner est souhaitable parce qu'elle maximise les possibilités de l'atelier:  une bonne part du travail se fait pendant les discussions du déjeuner;  les participants y établissent de meilleures relations;  ils restent présents à l'atelier (s'ils retournent dans leur bureau au cours du déjeuner, ils peuvent être happés par des réunions et ne pas revenir).

	Budget:
	La participation des facilitateurs et l'élaboration et l'envoi des documents seront financés par le Fonds d'affectation spéciale de l'OMC pour la facilitation des échanges.

	
	Il sera demandé aux pays bénéficiaires s'ils peuvent contribuer au financement de l'événement en fournissant une salle de réunion, le déjeuner et les équipements visés à la section "Ressources".  On suppose que tous les pays sont en mesure de fournir un nombre suffisant d'ordinateurs et des projecteurs pour les présentations Powerpoint.

	
	Dans le cas des pays en développement, et en particulier des PMA et des pays à bas revenu, qui ne sont pas en mesure de couvrir les coûts locaux, le Secrétariat de l'OMC examinera, sur demande, la possibilité de financer tout ou partie de ces coûts en les imputant sur le Fonds d'affectation spéciale de l'OMC pour l'évaluation des besoins en matière de facilitation des échanges.

	Dons en nature:
	Compte tenu du fait qu'il n'y a que deux spécialistes de la facilitation des échanges qui travaillent pour la Section de la facilitation des échanges de l'OMC, les dons en nature de la part des Membres seront essentiels pour mettre en œuvre ce projet.

Qualifications des experts:
Les experts fournis à titre de contribution en nature devront avoir les qualifications indiquées plus haut, à la section Ressources.  La préférence ira à des experts qui travaillent déjà sur des projets de donateurs dans le pays bénéficiaire.

Obligations:
À l'issue de chaque évaluation des besoins, les facilitateurs seront tenus d'envoyer à l'OMC les évaluations des participants, la liste des participants et leur propre évaluation de l'atelier.

Les facilitateurs sont censés rester impartiaux, faciliter plutôt que dicter les conclusions et respecter les souhaits du pays bénéficiaire quant au degré de confidentialité du rapport final.

	
	Procédure:

Il est demandé à tout Membre souhaitant offrir une assistance en nature de fournir dès que possible au Secrétariat de l'OMC les nom, curriculum vitae (CV) et coordonnées des facilitateurs proposés.  Le Secrétariat de l'OMC collaborera avec le pays bénéficiaire et les experts pour coordonner les préparatifs de l'atelier.

	Principes
essentiels:
	Les experts facilitateurs effectueront l'évaluation des besoins de manière impartiale.
Les Membres donateurs respecteront les souhaits du pays bénéficiaire quant à la confidentialité du rapport.  Celui‑ci ne sera pas communiqué au pays donateur sans la permission du pays bénéficiaire.

	
	Les facilitateurs devront faire preuve de souplesse quant au lieu de leur mission et ne pas insister pour aller seulement là où leur gouvernement a un intérêt.  Il est important de veiller à ce que des évaluations soient menées dans tous les pays qui en font la demande.  Des exceptions seront faites pour des raisons de sécurité.

	Risques:
	Un projet de cette taille, couvrant de nombreux pays et des experts inconnus, peut courir certains risques.  Ceux‑ci ont été identifiés comme suit:

1. Financement insuffisant pour satisfaire toutes les demandes.  
2. Nombre insuffisant d'experts qualifiés (ayant les compétences linguistiques requises) pour satisfaire à temps les besoins des ateliers.
3. Préparation insuffisante d'un atelier ou absence des bénéficiaires et impossibilité d'achever le rapport à temps.
4. Experts facilitateurs non qualifiés ou qui conseillent au lieu de faciliter.
5. Cohérence variable des rapports, due notamment à l'utilisation de critères/hypothèses différents.
6.  Délai insuffisant pour tenir tous les ateliers.
7.  Difficulté d'utilisation de la documentation dans les pays où les langues officielles de l'OMC ne sont pas largement parlées.

	Minimisation des risques:
	Afin de minimiser les risques et assurer le succès du projet, les mesures suivantes seront prises:

1. Les évaluations de besoins effectuées dans le cadre de projets de pays donateurs déjà établis dans le pays bénéficiaire contribueront à réduire les dépenses et permettront un suivi approfondi.
2.  Outre l'aide en nature, des experts qualifiés appartenant au secteur privé pourront, le cas échéant, être recrutés comme consultants.
3.  Pour la plupart des pays, il s'agira de la deuxième évaluation des besoins de sorte que l'organisation de l'événement devrait être plus facile.  Nombre des participants seront déjà au courant des mesures proposées et connaîtront le processus d'évaluation des besoins.  Le Secrétariat de l'OMC enverra tous les documents à l'avance avec instruction de les distribuer aux participants.  Les lettres d'invitation type indiqueront également le lien vers le site Web de l'OMC où les documents peuvent être consultés.  Les délégués en poste à Genève recevront pour instruction d'encourager le coordonnateur basé dans la capitale à envoyer les invitations et la documentation en temps opportun.

	
	4. Les CV des facilitateurs sont exigés pour vérifier leurs compétences.  Un programme type sera établi pour les ateliers afin d'assurer que le pays bénéficiaire effectue bien l'évaluation avec l'aide du facilitateur.

5. Le Secrétariat de l'OMC examinera les rapports d'évaluation des besoins nationaux qui lui seront communiqués pour vérifier qu'ils sont cohérents, reposent sur des principes généraux similaires et fournissent un même niveau d'information.

	
	6. L'utilisation d'experts extérieurs comme facilitateurs est prévue afin d'accroître les moyens disponibles pour organiser des ateliers dans la période envisagée.

7. Nous nous efforcerons de trouver des projets de donateurs pour assurer la traduction de la documentation dans la langue locale comme nous l'avons fait la dernière fois.  Dans certains cas, il pourrait être bon de payer les frais de traduction en l'absence de donateur.  Les coûts sont en général peu élevés si la traduction peut se faire dans le pays et cela contribuerait grandement au succès de l'évaluation.

	Projets connexes:
	Il sera demandé aux pays bénéficiaires de fournir tout rapport ou partie de rapport concernant les études diagnostiques pertinentes qui pourraient avoir été menées antérieurement soit sur le plan interne, soit par des donateurs bilatéraux ou des organisations intergouvernementales et régionales.  Même si ces études diagnostiques ont été effectuées à des fins différentes ou portent sur des entités différentes, leurs résultats peuvent améliorer et accélérer l'évaluation des besoins dans le cadre de l'OMC.

Le Secrétariat de l'OMC collaborera avec les organisations visées à l'annexe D pour établir des synergies avec les programmes connexes.  Nous éviterons les doubles emplois dans les cas où des évaluations similaires ont déjà eu lieu.

	Conditions préalables:
	Avant exécution d'une évaluation des besoins, le pays bénéficiaire doit:

· nommer un point de contact;
· constituer une équipe spéciale ou un comité pour la facilitation des échanges ou, au minimum, un cadre/réseau interagences;
· identifier les parties prenantes, y compris dans le secteur privé;
· distribuer la documentation fournie par le Secrétariat de l'OMC (documentation de base et Guide d'évaluation des besoins) aux parties prenantes/participants pour leur permettre de se préparer en vue de l'atelier;
· accepter de couvrir les coûts locaux de l'atelier et de la participation de leur représentant en poste à Genève ou, dans le cas d'un pays en développement et en particulier d'un PMA ou d'un pays à faible revenu, demander au Secrétariat de l'OMC que tout ou partie de ces coûts soient imputés sur le Fonds d'affectation spéciale de l'OMC pour l'évaluation des besoins en matière de facilitation des échanges.

Les pays bénéficiaires seront informés de ces conditions par courriel et à l'occasion de réunions préliminaires avec leur représentant à Genève.
Les pays bénéficiaires seront tenus de notifier au Secrétariat de l'OMC le nom de leur point de contact.  Lorsque cette notification aura été reçue, la programmation et les préparatifs de l'évaluation des besoins pourront commencer.  Une autre notification devra être adressée au Secrétariat de l'OMC au moins deux semaines avant l'atelier pour confirmer que toutes les conditions sont satisfaites.

	Suivi et évaluation:
	1.
Le Secrétariat de l'OMC tiendra régulièrement des réunions avec des représentants des pays donateurs et du pays bénéficiaire et les organisations visées à l'annexe D pour échanger des avis sur les progrès réalisés.

2.
Pour contrôler la qualité des ateliers d'évaluation des besoins, les participants à chaque évaluation seront priés de fournir des informations en retour au moyen d'un formulaire d'évaluation.  Les experts facilitateurs seront également tenus d'établir un rapport sur l'efficacité et l'efficience de chaque atelier.

3.
Le Secrétariat vérifiera les compétences des experts facilitateurs en examinant leur CV et en se fondant sur les informations en retour fournies par les participants et par les autres facilitateurs.
4.
Le Secrétariat de l'OMC procédera à un examen de l'état d'avancement du projet dans les 12 mois qui suivront la première évaluation des besoins nationaux dans le cadre du programme et périodiquement par la suite.  Les Membres de l'OMC recevront un résumé des rapports d'auto‑évaluation nationaux communiqués au Secrétariat et les rapports d'évaluation des ateliers.  Pour effectuer cet examen, le Secrétariat enverra, selon les besoins, des questionnaires à certains bénéficiaires et, s'il le juge utile, se rendra dans certains pays bénéficiaires pour assurer le suivi, par exemple dans le contexte d'autres missions de l'OMC ou de l'OMD (assistance technique, examens des politiques commerciales).

5.
Le représentant à Genève devra présenter oralement un rapport à la réunion suivante du Groupe de négociation sur la facilitation des échanges une fois que l'évaluation aura été achevée.


Appendice 1

Calendrier proposé pour le projet

	Désignation
	Exécutant
	Début prévu
	Fin prévue

	Rédaction du guide
	OMC, avec les contributions des organisations visées à l'annexe D
	Août 2012
	1er novembre 2012

	Enregistrement des demandes, mobilisation des fonds, élaboration de la documentation d'appui, formation des facilitateurs, début de la programmation des évaluations
	OMC
	Septembre 2012
	Décembre 2012

	Identification et formation des facilitateurs
	OMC, donateurs, organisations visées à l'annexe D
	Septembre 2012
	Janvier 2012 et prolongation si nécessaire

	Projet pilote
	OMC, organisations visées à l'annexe D, organisations régionales
	Novembre-décembre 2012
	Novembre-décembre 2012

	Évaluations des besoins nationaux
	OMC, organisations visées à l'annexe D

Experts nationaux

Consultants, le cas échéant
	Une fois que le projet pilote aura été mené à bien et qu'un financement adéquat aura été reçu
	Nous espérons achever le projet aussi rapidement que possible, mais en poursuivrons la mise en œuvre jusqu'à satisfaction de toutes les demandes ou épuisement des fonds.


Appendice 2
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Programme des ateliers d'évaluation des 
besoins 2007-2010

JOUR 1
…………………………………………………………………………………….
[Une réunion préliminaire pourra être tenue immédiatement avant la cérémonie d'ouverture.  Si plusieurs réunions sont nécessaires et qu'il faut plus de temps, le début de l'évaluation pourra être reporté.]

9 heures-9 h 30
Cérémonie d'ouverture

Orateurs
9 h 30-9 h 45
Présentation des participants et des fonctionnaires internationaux

Facilitateur
9 h 45-10 h 45
Séance 1:
Introduction aux négociations de l'OMC sur la facilitation des échanges

‑
Mandat de négociation

‑
Articles du GATT

‑
Propositions des Membres

Orateur:
Représentant de la mission du pays à Genève
10 h 4511 heures
Pause
11 heures-11 h 30
Séance 2:
Introduction au processus et à l'outil d'évaluation des besoins

‑
Présentation de l'outil d'auto‑évaluation

Orateur:
Expert facilitateur
11 h 30-12 h 30
Séance 3:
Auto‑évaluation des besoins et priorités
Les participants travailleront en groupes lesquels comporteront des représentants de chaque organisation et du secteur privé pour effectuer l'évaluation des besoins à l'aide du guide et outil d'évaluation des besoins (TN/TF/W/143 tel que révisé).  Chaque groupe de travail sera affecté à certaines propositions du guide concernant la facilitation des échanges.

12 h 30-13 h 30 
Pause déjeuner
13 h 30-17 h 30 
Séance 4:  Auto‑évaluation des besoins et priorités

JOUR 2
…………………………………………………………………………………….
9 heures-17 h 30 
Auto‑évaluation des besoins et priorités
JOUR 3
…………………………………………………………………………………….
9 heures-17 h 30 
Auto‑évaluation des besoins et priorités
JOUR 4
…………………………………………………………………………………….
9 heures-17 h 30 
Examen des conclusions
Les résultats de l'évaluation des besoins sont distribués et les participants analysent le travail réalisé par les autres groupes et apportent des ajouts ou des corrections ou font des suggestions.  Cet exercice peut également être mené en séance plénière en utilisant le projecteur Powerpoint si le nombre de participants est faible.

JOUR 5
…………………………………………………………………………………….
9 heures-12 h 30 
Séance 1:
Préparation du rapport
Les participants passeront en revue les résultats de l'évaluation des besoins et en tireront des conclusions.  Ces conclusions devront faire l'objet d'une présentation PowerPoint pour la séance finale de présentation du rapport.

12 h 30-13 h 30 
Pause déjeuner
13 h 30-15 heures
Séance 1:
Suite de la préparation du rapport . . .

15 heures-15 h 30 
Séance 2:
Évaluation de l'atelier et réactions
15 h 30-16 h 30 
Séance 3:
Séance consacrée au rapport:

‑
Présentation du rapport aux hauts fonctionnaires.

‑
Discussion des résultats et réactions.


‑
Distribution des certificats

Intervention d'un fonctionnaire de haut niveau
Les participants feront une présentation sur les conclusions de l'évaluation des besoins.  De hauts fonctionnaires et des représentants de tous les organismes à la frontière et des organisations pertinentes du secteur privé devraient être invités et encouragés à assister à la présentation.  Si possible, un fonctionnaire de très haut niveau fera une très courte allocution et participera à la remise des certificats.  Un fonctionnaire du Ministère du commerce ou le représentant à Genève pourra faire office de maître de cérémonie pour cette séance.
_______________

Appendice 3
Évaluations des besoins en matière de facilitation des échanges réalisées 
entre 2007 et 2010
État des demandes par pays
(si rien n'est indiqué dans la deuxième colonne, c'est qu'aucune demande n'a été faite)

	Pays en développement

	1. 
	Albanie
	Terminée octobre 2008
	
	32. 
	Grenade
	Terminée juillet 2008

	2. 
	Antigua‑et‑Barbuda
	Terminée juin 2008
	
	33. 
	Guatemala
	Terminée mars 2008

	3. 
	Argentine
	Terminée novembre 2008
	
	34. 
	Guyana
	

	4. 
	Arménie
	
	
	35. 
	Honduras
	Terminée décembre 2007

	5. 
	Bahreïn
	Terminée octobre 2009
	
	36. 
	Hong Kong, Chine
	

	6. 
	Barbade
	Terminée juillet 2009
	
	37. 
	Inde
	

	7. 
	Belize
	Terminée juin 2009
	
	38. 
	Indonésie
	Terminée juillet2009

	8. 
	Bolivie
	Demande sans suite
	
	39. 
	Israël
	

	9. 
	Botswana
	Terminée mai 2009
	
	40. 
	Jamaïque
	Terminée août 2008

	10. 
	Brésil
	
	
	41. 
	Jordanie
	Terminée décembre 2007

	11. 
	Brunéi Darussalam
	Terminée juin 2009
	
	42. 
	Kenya
	Terminée juin 2008

	12. 
	
	
	
	43. 
	Corée
	

	13. 
	Cameroun
	Demande sans suite
	
	44. 
	Koweït
	Terminée octobre 2009

	14. 
	Cap‑Vert
	Terminée mai 2009
	
	45. 
	République kirghize
	Demande sans suite

	15. 
	Chili
	Demande sans suite
	
	46. 
	Macao, Chine
	

	16. 
	Chine
	Terminée novembre 2008
	
	47. 
	Malaisie
	Terminée avril 2008

	17. 
	Colombie
	Terminée septembre 2008
	
	48. 
	Maurice
	Terminée octobre 2007

	18. 
	Costa Rica
	Septembre 2009
	
	49. 
	Mexique
	Terminée septembre 2007

	19. 
	Côte d'Ivoire
	Terminée décembre 2008
	
	50. 
	Moldova
	Demande sans suite

	20. 
	Congo (Brazzaville)
	Terminée février 2010
	
	51. 
	Mongolie
	Terminée mai 2009

	21. 
	Croatie
	
	
	52. 
	Maroc
	Terminée octobre 2008

	22. 
	Cuba
	
	
	53. 
	Namibie
	Terminée mars 2010

	23. 
	Dominique
	Terminée mai 2008
	
	54. 
	Nicaragua
	Terminée avril 2009

	24. 
	République dominicaine
	Terminée décembre2008
	
	55. 
	Nigéria
	Terminée avril 2008

	25. 
	Équateur
	Terminée novembre 2008
	
	56. 
	Oman
	Terminée octobre 2009

	26. 
	Égypte
	Terminée janvier 2008
	
	57. 
	Pakistan
	Terminée juin 2008

	27. 
	El Salvador
	Auto‑évaluation réalisée sans assistance technique 
	
	58. 
	Panama
	Terminée octobre 2008

	28. 
	Rép. des Îles Fidji
	Terminée août 2008
	
	59. 
	Papouasie‑
Nouvelle‑Guinée
	Terminée novembre 2008

	29. 
	Ex‑République yougoslave de Macédoine
	
	
	60. 
	Paraguay
	Terminée novembre 2007

	30. 
	Gabon
	Terminée juillet 2008
	
	61. 
	Pérou
	

	31. 
	Géorgie
	
	
	62. 
	Philippines
	Terminée février 2009

	32. 
	Ghana
	Terminée août 2008
	
	63. 
	Qatar
	Terminée octobre 2009

	64.
	Saint‑Kitts‑et‑Nevis
	Terminée décembre 2008
	
	75.
	Tonga
	Terminée mai 2009

	65.
	Sainte‑Lucie
	Terminée décembre 2008
	
	76.
	Trinité‑et‑Tobago
	Terminée mai 2008

	66.
	Saint‑Vincent‑et‑les Grenadines
	Terminée décembre 2008
	
	77.
	Tunisie
	Terminée avril 2008

	67.
	Arabie saoudite
	Terminée octobre 2009
	
	78.
	Turquie
	Demande présentée mais décision de réaliser sans aide l'évaluation

	68.
	Singapour
	
	
	79.
	Ukraine
	

	69.
	Afrique du Sud
	
	
	80.
	Émirats arabes unis
	Terminée octobre 2009

	70.
	Sri Lanka
	Terminée mai 2009
	
	81.
	Uruguay
	Terminée mai 2009

	71.
	Suriname
	Terminée février 2009
	
	82.
	Venezuela
	Demande sans suite

	72.
	Swaziland
	Terminée juin 2008
	
	83.
	Viet Nam
	Terminée mars 2008

	73.
	Taipei chinois
	Terminée avril 2008
	
	84.
	Zimbabwe
	Terminée mai 2009

	74.
	Thaïlande
	
	
	
	
	

	Total pays en développement n'ayant présenté ni demande ni notification = 17


	Pays les moins avancés 

	1. 
	Angola
	Terminée novembre 2008
	
	17. 
	Malawi
	Terminée novembre 2007

	2. 
	Bangladesh
	Terminée octobre 2007
	
	18. 
	Maldives
	Terminée septembre 2009

	3. 
	Bénin
	Terminée avril 2008
	
	19. 
	Mali
	Terminée septembre 2008

	4. 
	Burkina Faso
	Terminée octobre 2008
	
	20. 
	Mauritanie
	Demande sans suite

	5. 
	Burundi
	Terminée novembre 2007
	
	21. 
	Mozambique
	Terminée octobre 2008

	6. 
	Cambodge
	Terminée octobre 2008
	
	22. 
	Myanmar
	

	7. 
	République centrafricaine
	Terminée novembre 2008
	
	23. 
	Népal
	Terminée mai 2008

	8. 
	Tchad
	Non réalisée à cause de problèmes d'insécurité 
	
	24. 
	Niger
	Terminée mars 2010

	9. 
	Congo, Rép. dém. du
	Terminée avril 2008
	
	25. 
	Rwanda
	Terminée mars 2008

	10. 
	Djibouti
	Terminée avril 2009
	
	26. 
	Sénégal
	Terminée juin 2009

	11. 
	Gambie
	
	
	27. 
	Sierra Leone
	Demande sans suite

	12. 
	Guinée‑Bissau
	
	
	28. 
	Îles Salomon
	Terminée septembre 2009

	13. 
	Guinée, Rép. de
	Non réalisée à cause de problèmes d'insécurité
	
	29. 
	Tanzanie
	Terminée octobre 2007

	14. 
	Haïti
	Non réalisée à cause de problèmes d'insécurité
	
	30. 
	Togo
	Terminée juin 2009

	15. 
	Lesotho
	Terminée juil. 2008
	
	31. 
	Ouganda
	Terminée décembre 2007

	16. 
	Madagascar
	Terminée janvier 2009
	
	32. 
	Zambie
	Terminée février 2007

	Total des pays les moins avancés n'ayant pas présenté de demande ou n'ayant pas donné suite à leur demande = 5

	Gouvernements observateurs

	1. 
	Afghanistan
	Terminée mars 2009
	
	14. 
	RDP Lao 
	Terminée septembre 2009

	2. 
	Algérie
	Terminée octobre 2010
	
	15. 
	Liban
	

	3. 
	
	
	
	16. 
	Libéria
	

	4. 
	Azerbaïdjan
	Programmée
	
	17. 
	Libye
	

	5. 
	Bahamas
	
	
	18. 
	Monténégro
	

	6. 
	Bélarus
	
	
	19. 
	Fédération de Russie
	

	7. 
	Bhoutan
	
	
	20. 
	Samoa
	Terminée mai 2010

	8. 
	Bosnie‑Herzégovine
	
	
	21. 
	Sao Tomé‑et‑Principe
	

	9. 
	Comores
	Terminée mai 2009
	
	22. 
	Serbie
	Reportée

	10. 
	Guinée équatoriale
	
	
	23. 
	Seychelles
	Terminée décembre 2008

	11. 
	Éthiopie
 
	Terminée octobre 2010
 
	
	24. 
	Soudan
	Terminée octobre 2009

	12. 
	
	
	
	25. 
	Tadjikistan
	

	13. 
	Iran
	
	
	26. 
	Ouzbékistan
	

	14. 
	Iraq
	
	
	27. 
	Vanuatu
	Terminée novembre 2009

	15. 
	Kazakhstan
	
	
	28. 
	Yémen
	Terminée mars 2008

	Total des gouvernements observateurs n'ayant pas présenté de demande ou n'ayant pas donné suite à leur demande = 18


__________
� WT/L/579, annexe D.


� WT/L/579, annexe D, paragraphe 4.
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